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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 5 aout 2011, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2011/488) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants d’Israel, de l’ltalie et de l’Espagne a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2011/545, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, l’Espagne, les 
Etats-Unis d’Amerique, la France et l’ltalie. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/488, qui contient une lettre datee 
du 5 aout 2011, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, Colombie, 
France, Gabon, Allemagne, Inde, Liban, Nigeria, 
Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President (parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 2004 (2011). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais) : Je saisis 
cette occasion pour exprimer notre profonde 
reconnaissance a la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL), et a ses dirigeants et 
membres, femmes et hommes, pour leur devouement et 


les services rendus. Le Liban rend hommage aux 
efforts et aux sacrifices consentis par les forces de la 
FINUL qui operent dans le sud du Liban et exprime sa 
reconnaissance a tous les pays foumisseurs de 
contingents, dont beaucoup sont represents a cette 
table, y compris la presidence. II attache une grande 
importance a 1’amelioration de la cooperation et de la 
coordination avec la FINUL conformement aux regies 
d’engagement convenus afin qu’elle puisse s’acquitter 
convenablement de la mission qui lui a ete confiee. Le 
Liban reaffirme aussi son attachement a l’application 
integrale de la resolution 1701 (2006). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Waxman (Israel) (parle en anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
pour la competence avec laquelle vous dirigez le 
Conseil de securite ce mois. 

Je voudrais, pour commencer, exprimer les 
condoleances d’Israel a tous ceux qui ont ete touches 
par les attentats effroyables dont a ete la cible le siege 
des Nations Unies a Abuja, au Nigeria, la semaine 
demiere. 

Israel se felicite de l’adoption de la resolution 
2004 (2011) et du renouvellement du mandat de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). 
La FINUL joue un role vital dans la promotion de la 
stability dans notre region. J’exprime la reconnaissance 
d’Israel aux soldats de la FINUL, a leurs commandants, 
aux pays foumisseurs de contingents et au 
Departement des operations de maintien de la paix. 
Israel est resolu a cooperer avec les Nations Unies pour 
faire en sorte que la resolution 1701 (2006) soit 
appliquee integralement. 

Mais, a l’heure ou nous sommes reunis ici 
aujourd’hui, de serieuses menaces a la paix et a la 
securite au Liban entravent l’application integrale de 
cette resolution. Je voudrais relever quatre de ces defis 
cet apres-midi. 

Premierement, le Hezbollah continue a renforcer 
rapidement son arsenal d’armements sophistiques et 
d’etendre sa presence militaire dans tout le Liban, y 
compris au sud du Litani. Des dizaines de milliers de 
missiles et de roquettes sophistiquees sont maintenant 
detenues par cette organisation terroriste. Son potentiel 
militaire qui ne cesse de se consolider expose les civils 
israeliens au spectre d’une attaque. 
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Le Hezbollah cherche meme a acquerir des armes 
encore plus sophistiquees par le biais d’un transfert 
mixte et coordonne d’armes illegales foumies par 
l’lran et directement acheminees avec l’aide de la Syrie 
par la frontiere syro-libanaise. L’ONU et d’autres 
membres de la communaute intemationale sont bien 
conscients de la nature et de l’ampleur de ces transferts. 
Malgre cela, l’embargo sur les armes qui est en vigueur 
n’est pas applique et aucun progres n’a ete enregistre 
s’agissant du desarmement et du demantelement du 
Hezbollah et d’autres milices, comme le prescrivent 
des resolutions du Conseil de securite. Cela demeure 
une source de grave preoccupation pour Israel. 

Le deuxieme motif de preoccupation d’Israel a 
trait aux tactiques cyniques du Hezbollah, qui utilise 
des civils pour mener ses activites terroristes qui 
prennent pour cible des civils israeliens. Depuis le 
deployment des forces de la FINUL en 2006, le 
Hezbollah a sciemment change son mode operatoire en 
fondant son infrastructure militaire dans les villages 
civils et zones residentielles. Tout cela a eu lieu dans la 
zone d’operations de la FINUL et dans d’autres zones 
densement peuplees du Liban. Les bases terroristes du 
Hezbollah, ses positions de tir et ses centres de 
stockage sont situes a proximite et souvent dans des 
ecoles, des hopitaux, des maisons d’habitation et des 
mosquees. 

Cette utilisation de civils comme boucliers 
humains constitue une grave violation du droit 
international. Israel a a maintes occasions foumi des 
renseignements detailles sur ces violations a la 
communaute intemationale, mais elles se poursuivent. 
Des efforts plus concertes doivent etre faits pour 
appliquer integralement le paragraphe 8 de la 
resolution 2004 (2011), qui vient d’etre adoptee, qui 
demande a tous les Etats 

« d’appuyer et respecter pleinement l’instauration, 
entre la Ligne bleue et le Litani, d’une zone 
d’exclusion de tous personnel arme, biens et 
armes autres que ceux deployes dans la zone par 
le Gouvemement libanais et la FINUL ». 

Les autorites libanaises assument la responsabilite 
particuliere de mettre un terme a ces violations en serie 
de la resolution 2004 (2006). 

Troisiemement, Israel demeure preoccupe par la 
violence a l’encontre de la FINUL et par les efforts 
constants faits par le Hezbollah pour entraver le 
mouvement et l’activite de la Force. Les rapports 
periodiques etablis au titre de la resolution 1701 (2006) 


indiquent clairement que le Hezbollah a de longue date 
utilise les soi-disant civils pour empecher la FINUL 
d’operer. II a recours a une serie de tactiques, 
notamment le jet de pierres, le fait de menacer la Force 
avec des armes et la confiscation de materiel. Les 
recentes attaques terroristes lancees contre la FINUL le 
27 mai et le 26 juillet marquent une grave escalade de 
la violence visant la Force et doivent etre pris tres au 
serieux. 

L’ONU et la communaute intemationale ne 
peuvent pas rester inactives alors que le Hezbollah 
continue d’entraver l’activite de la FINUL. Bien que 
toutes ces obstructions manifestes portent la marque du 
Hezbollah, son nom n’est guere mentionne dans les 
rapports de l’ONU. La communaute intemationale doit 
aussi veiller a ce que la Force dispose des outils et des 
soldats necessaires pour l’execution efficace de son 
mandat. 

Enfin, en depit des obligations qui lui incombent 
au titre de la resolution 1702 (2006), le Gouvemement 
libanais continue de prendre des mesures proactives le 
long de la Ligne bleue. Le l er aout, un soldat de 
l’Armee libanaise a ouvert le feu sur les Forces de 
defense israeliennes (FDI) situees au sud de la Ligne 
bleue. Ce n’etait pas un incident isole, et ce n’est que 
par chance qu’il n’y a pas eu de victimes. Je rappelle 
au Conseil que le 3 aout 2010, dans un incident 
semblable, l’Armee libanaise a ouvert le feu, tuant un 
commandant de bataillon de reserve des FDI, le 
lieutenant-colonel Dov Harari. 

Nous attendons du Gouvemement libanais qu’il 
empeche que de tels incidents se produisent a l’avenir. 
La communaute intemationale doit egalement prendre 
des mesures pour prevenir de nouvelles provocations et 
envoyer au Liban un message clair, a savoir que ces 
attaques posent le danger tres grave de provoquer une 
escalade. A cet egard, Israel se felicite que la 
resolution d’aujourd’hui demande de nouveau a toutes 
les parties de respecter la Ligne bleue dans son 
integralite. Ces efforts sont indispensables pour assurer 
la stabilite regionale, et a ce titre, nous appelons le 
Liban a respecter ses obligations intemationales 
clairement definies. 

La presence de la FINUL dans le sud du Liban est 
essentielle au maintien de la stabilite dans notre region. 
En conclusion, je tiens a reiterer notre appui a la 
presente resolution, a exprimer notre profonde 
appreciation a tous les pays foumisseurs de contingents, 
et a souligner notre sincere reconnaissance aux 
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hommes et aux femmes de la FINUL qui s’acquittent 
d’une tache ardue dans un environnement difficile pour 
promouvoir la paix et la securite pour tous dans notre 
region. 

Le President (parle en anglais ) : Le representant 
du Liban a demande a faire une autre declaration. Je lui 
donne la parole. 

M. Salam (Liban) {parle en anglais) : Cinq ans 
apres l’adoption de la resolution 1701 (2006), le 
Gouvemement libanais, comme je viens de le dire, 
reste attache a la mise en oeuvre integrate de ladite 
resolution et appelle l’ONU a mettre fin aux violations 
et aux menaces israeliennes contre la souverainete du 
Liban afin que la resolution puisse etre mise en oeuvre 
et que l’on passe de la situation precaire de cessation 
des hostilites a un cessez-le-feu permanent. C’est un 
engagement qu’a de nouveau pris le Premier Ministre 
du Liban lors de sa visite au Sud-Liban le 16 juillet. 

Nous croyons que l’objectif et les termes de la 
resolution 1701 (2006) ne cessent d’etre compromis 
par chaque violation israelienne de notre espace aerien, 
chaque empietement de nos eaux territoriales, et 
chaque obstacle a la demarcation de la Ligne bleue. 
Israel n’a cesse d’exploiter les allegations de trafic 
d’armes pour violer systematiquement la souverainete 
du Liban, et nous n’avons cesse de demander que des 
preuves soient presentees aux autorites libanaises et a 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL), par le biais du mecanisme tripartite, en vue 
d’une verification et d’une action immediate. Encore 
une fois, dans son dernier rapport sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1701 (2006), le Secretaire general 
reitere le fait bien connu qu’« a ce jour, elle [la FINUL] 
n’a jamais re?u ni decouvert de traces de livraison non 
autorisee d’armes dans sa zone d’operations» 
(S/2011/406, par. 27). 

Dois-je rappeler au Conseil l’emploi 
disproportionne de la force par l’armee israelienne 
contre les civils dans le Sud-Liban? Qu’il me soit 
permis de rappeler les manifestations qui ont eu lieu le 
15 mai. II est indeniable que chacune des victimes des 
balles israeliennes etait un civil non arme. Ces civils 
ont peut-etre bien lance des pierres de l’autre cote de la 
Ligne bleue, mais ce sont des balles qui leur ont ete 
renvoyees, ce qui rend la riposte meurtriere d’Israel 
extremement disproportionnee. Certains des 
manifestants seraient peut-etre bien arrives jusqu’a la 
barriere technique, mais il est indeniable que les civils 
non armes qui ont ete abattus se trouvaient en territoire 


libanais, ce qui, une fois de plus, rend la reaction 
israelienne indefendable. Encore une fois, il suffira de 
citer le rapport du Secretaire general : 

«Le tir de balles reelles par les FDI sur les 
manifestants au travers de la Ligne bleue, 
entrainant la perte en vies humaines parmi les 
civils et un nombre considerable de blesses, 
constitue une violation de la resolution 
1701 (2006) et un acte disproportionne par 
rapport a la menace a laquelle les soldats 
israeliens faisaient face. » {ibid., par. 9) 

Je voudrais egalement rappeler au Conseil qu’il y 
a 10 mois, M. Michael Williams nous informait de la 
decision du Cabinet israelien de se retirer, en principe, 
d’Al-Ghajar, ce a quoi nous avons repondu que nous ne 
croyons que ce que nous voyons. Et voila que 10 mois 
plus tard, tout ce que nous voyons, c’est ce qu’a vu le 
Secretaire general lui-meme et ce qu’il dit clairement 
dans son rapport, a l’effet qu’ Israel a «continue 
d’occuper le nord du village de Ghajar et une zone 
adjacente situee au nord de la Ligne bleue, en violation 
de la resolution 1701 (2006)» {ibid., par. 12). Non 
seulement la question d’Al-Ghajar devrait etre reglee 
une fois pour toutes, mais il en va de meme pour celles 
des fermes de Chebaa et des collines de Kfar Chouba. 
Nous encourageons le Secretaire general a intensifier 
ses efforts diplomatiques pour veiller a ce qu’Israel se 
retire de ces zones. 

Je voudrais evoquer maintenant la question de la 
demarcation des limites des eaux territoriales et de la 
zone economique exclusive du Liban, ce qui est une 
autre source de tensions. Je tiens a souligner ici que 
mon gouvemement a aborde cette question sensible 
avec grande responsabilite et conformement a ses 
droits et obligations au regard du droit international. 

Comme les membres du Conseil le savent, il y a 
plus d’un an, le Liban a delimite ses frontieres 
maritimes sud et sud-ouest conformement aux 
obligations que lui impose la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, et a depose ses cartes et 
ses coordonnees aupres du Secretaire general, dans le 
plein respect des normes et des procedures 
intemationales. Un an apres la deposition faite par le 
Liban, Israel, qui n’est pas partie a la Convention, 
pretend affirmer son droit presume sur des zones 
offshore qui comprennent une partie non negligeable 
de la zone economique exclusive du Liban, et done 
empiete encore une fois sur les droits souverains de 
mon pays. 
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Je voudrais, pour terminer, rappeler que le Liban, 
en sa qualite de pays hote, accorde une place prioritaire 
a la surete et a la securite du personnel de la FINUL et 
des Nations Unies. C’est pourquoi les autorites 
libanaises ont non seulement condamne l’attaque 
perpetree contre la FINUL le 27 mai et le 26 juillet, 
mais a egalement ouvert des enquetes en vue d’en 
traduire les auteurs en justice. Dans le meme esprit, le 
Conseil superieur de defense a rappele, dans sa 


declaration du 12 aout, sa coordination et sa 
cooperation avec la FINUL et la protection de ses 
mouvements au Liban. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 30. 
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